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CURRICULUM  VITAE 
 
 
Nom patronymique   : BERNARDINI 
Prénom      : Roger 
Date et lieu de naissance  : 10 Août 1946 à  Zigliara (Corse du sud) 
Nationalité     : Française 
Adresse personnelle   : 133 Route de Bellet, Mare vista, bat. D 
            06 200 NICE     Tél. 06 30 82 28 37 
Fonctions     : Professeur des Universités 1ère section, Droit privé et  
        Sciences criminelles 
Etablissement    : Université Côte d’Azur (Faculté de droit) 
Laboratoire de Rattachement  : CERDP Centre de recherches en droits des procédures 
        (Nice) 
 
 Eléments fondamentaux des activités de recherche, valorisation travaux principaux : 
centrés  

- en droit civil : théorie générale, droit de la responsabilité, droit des contrats 
- en matière commerciale : contrats commerciaux, sociétés, commerce international  
- sur la matière pénale, droit pénal général, spécial et des affaires, droit pénal européen 

et international, procédure pénale 
 

ANNEXES 
 

 
Titres universitaires  :  - Docteur d’Etat en droit 1976 
         - Lauréat de la Faculté de droit de Nice :  

      ° 1965 Prix d'économie politique 
      ° 1966 Prix de droit administratif 

             ° 1967 Prix de droit du travail 
       

Diplômes :  Licence Droit (1967, mention Bien),   
                    Maîtrise  Droit  (1968, mention Bien),  
    DES Droit privé (1969, mention Bien) 
                    DEA Histoire du Droit (1975, mention Très bien) 
        Doctorat d'Etat , Droit privé et sciences criminelles (1976 Très bien avec  
        Eloges). 
 

ACTIVITES    PEDAGOGIQUES 
 
I - FONCTIONS 
 
- Maître assistant à la Faculté de Droit de l’Université de Nice à partir du 1er octobre 

1978.  
- Maître de conférences à la Faculté de droit de l’Université de Nice à partir de janvier 

1986. 
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-  Professeur des Universités à la Faculté de droit de l'Université  de Nice Sophia-
Antipolis.  

-    Professeur Emérite depuis oct. 2015 
 
II - MATIERES ENSEIGNEES 
 
- à la Faculté de droit de Nice : 
-   Introduction générale au droit  
- Droit des biens  
-   Droit de la famille  
- Droit des sûretés et des contrats spéciaux  
-   Droit commercial  
-   Droit des sociétés 
-   Institutions judiciaires  
-   Droit pénal général  
- Procédure pénale  
- Droit pénal spécial et droit pénal des affaires  
- Droit pénal (Master 2 droit privé, ENM- CRFPA) 
- Note de synthèse (ENM- CRFPA)  
- MEDIATION PENALE, COMMERCIALE, ENTREPRISE, SOCIALE, ARBITRAGE 

(cours et pratiques) (DU Médiation depuis 2010) 
 
- à l'Institut d'administration des entreprises de l'Université de Nice Sophia-Antipolis 
: de 1981 à 1986, de 1995 à 2002 
 -   Droit pénal des affaires, Droit des obligations et Procédure civile (Maîtrise des 
         sciences et techniques comptables et financières, MSTCF 1 et 2)  
- au CERAM Sophia Antipolis (SKEMA) :  
 - Professeur de droit des affaires, droit du marketing et de la distribution, droit des  
       sociétés, (de 1978 à 1996), Chargé de la Note de synthèse au Concours passerelle (13       
       écoles de commerce en France 
 

RESPONSABILITES  ET ACTIVITES D'INTERET COLLECTIF  
OU ADMINISTRATIVES 

 
- Co-responsable de l'organisation du XVII ème Congrès de l'Association française de 

Criminologie sur "La délinquance écologique"  ( 2 jours, mai 1977). 
- Co-responsable de l'Organisation des III èmes Journées de l'Association Française de 
       Droit Pénal sur "L'espace judiciaire européen" (2 jours, mai 1980). 
-   Membre du Département de Droit privé et sciences criminelles de la Faculté de Nice 
      depuis sa constitution. 
-  Membre du CERDP (Centre d'Etudes et de Recherche en Droit PRIVE) de la Faculté 

de Nice de 1982  à 1995 
-  Co-Directeur du CRAJEFDP de 1995 à 2001 : Centre de Recherches sur les aspects 

juridiques et financiers de droit privé.  
-  Directeur de l'Institut de Sciences Criminelles, de la Faculté de Nice depuis 1999 : 

Principales recherches récentes : 
- le 9 juin 2001 Colloque organisé sur "Le devenir de l'instruction avec la loi du 15 
juin 2000".  
- les 16 et 17 mai 2003 Congrès de l'Association Française de Droit Pénal sur "La 
responsabilité pénale des décideurs publics": ce Congrès a concerné, notamment, les 
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trois cents membres de l'AFDP et de l'AIDP (Association internationale de droit 
pénal) : travaux  publiés dans la Revue Nationale  Pénitentiaire et de Droit Pénal, 
2004 aux éditions Cujas, dirigée par M. le Professeur Jean Pradel). 
- L'Institut a été associé au Répertoire Dalloz de Droit pénal par un contrat de 
recherche de  2001 à 2004. 
- L'Institut a été associé à la Revue Pénitentiaire et de droit pénal pour la Rubrique 
trimestrielle de droit pénal européen de 1999 à 2004. 
- L’institut est associé à la Gazette du Palais (Paris) pour une recherche trimestrielle 
de jurisprudence de procédure pénale depuis fin 2010 (4 membres : MM. les 
Professeurs J-F. Renucci et R. Bernardini, Mme C. Courtin (Maître de Conférences), 
Maître C. Porteron du Barreau de Nice).   

- Membre du Conseil National des Universités de 1984 à 1990.  
- Membre du Conseil d'Administration de la Faculté depuis mai 1968 ( 9 mandats de 4 

ans, comme Assistant, Maître-Assistant, Professeur). 
- Membre du Conseil d'Université pendant plusieurs mandats en qualité d'assistant, de 

Maître assistant, Professeur (membre de la Commission disciplinaire, membre puis 
président de la Commission des finances…). 

- Assesseur du  Doyen de la Faculté de droit d'octobre 1990 à février 1995,  
- Vice Doyen de la faculté de droit de février 1995 à mars 1998, puis de mars 1998 à janvier 

2000  
- Doyen de la Faculté de droit, des sciences politiques, économiques et de gestion de 

janvier 2000 à avril 2006 (Faculté d'environ 6000 étudiants, 250 enseignants titulaires et 
vacataires) 

- Chargé de mission à la Faculté concernant le plan quadriennal pour Licence Droit 
et Masters Droit depuis deux contrats.  

- Co directeur du DEA de droit privé de l'entreprise de 1990 à 1996 
- Directeur du DEA de droit privé de 1996 à 2004   
- Directeur de la Licence droit (L1, L2, L3) et responsable de la Filière Droit depuis 

2000 
- Directeur du Master 2 Droit privé et Sciences criminelles (2 Masters II recherche, 4 

Masters II professionnels) 2004-2015 
- Juge arbitre commercial à l’Institut Euro-méditerranéen d’arbitrage de la Chambre de 

commerce de Nice depuis 1998 
- Doyen honoraire depuis 2007. 
- Directeur du Diplôme d’Université de « Médiation » depuis octobre 2010 
- Directeur de l’Ecole Doctorale Droit, et Sciences politique, économiques et de gestion 

(DESPEG) de 2012 à 2015. 
- Conseiller d’ETAT de la Principauté de Monaco depuis 2011 
- Directeur général de la Société Alma Marceau Transaction (arbitrage, médiation, 

conciliation) depuis 2017 
- Membre de la Commission des codes de Monaco depuis 2018 
- Vice président de la Commission des sanctions en matière de lutte contre la 

corruption, le blanchiment et le financement du terrorisme de la Principauté de 
Monaco, depuis 2019 

 
ACTIVITES D’ENCADREMENT 

 
 
- Direction  de mémoires dans le cadre du DEA, puis du Master, de Droit privé et Sciences 

criminelles : plus de 250 mémoires depuis 1990 
- Direction  de thèses soutenues :  



 4 

  - à la faculté de droit de Nice : 64 depuis 1993 
  - à la Faculté de droit de Toulon : 6 
  - à la Faculté de Lyon III : 2 
  - à la faculté de Corte : 1 
- Participation à des jurys de Thèse à Grenoble, Lyon, Toulon, Aix-en-Provence, Poitiers, 

Toulouse, Corte, Tunis. 
 
 
 

 
ACTIVITES  DE  RECHERCHE 

 
 
I – PRINCIPAUX TRAVAUX 
 
1° L'intention coupable en droit pénal, Thèse Nice, 1976, 1184 p. dactyl. , (sous la 
direction de M. Raymond GASSIN, Professeur à l’Université d'Aix-Marseille III ; 
Suffragants, MM. Georges LEVASSEUR Professeur à l'Université de Paris II, Gabriel 
ROUJOU DE BOUBEE Professeur à l'Université de Toulouse, Pierre JULIEN et André 
SIGALAS Professeurs à l'Université de Nice Sophia-Antipolis), soutenue en septembre 
1976 à Nice, avec la Mention Très Honorable avec Eloges du jury, Prix de thèse 1976. 
 
2° L'action des particuliers en matière de sécurité, Rapport au Colloque sur "La sécurité 
dans les villes", Centre d'Etudes du droit de la police, Nice, Mai 1977, in Revue de la Police 
nationale 1977, en coll. Avec M-J Cambassédes 
 
3° "La crisi dello stato di diritto, aspetto penale", Communication en langue italienne en 
novembre 1978 au Congrès de la Faculté de droit de Camerino( Italie)  
 
4° Banqueroutes et délits connexes, Fascicule J-60 1980 du Jurisclasseur pénal et 
commercial avec la collaboration de A. Honorat 
 
5° La valeur européenne des jugements répressifs, Rapport aux III èmes Journées 
françaises de droit pénal sur l'espace judiciaire européen, Nice 1980, avec la collaboration 
de M-J Cambassédés 
 
6° "Fonctionnaire public", Rubrique à l'Encyclopédie Dalloz de droit pénal, 1983 p. 1 à 
12 ( p. 13 à 20 par le Professeur H. Charles) 
 
7° Activités ludiques et criminalité, analyse statistique des activités de police préventive 
et répressive, Centre d'Etudes du droit de la police, Nice 1984 
 
8° "Banqueroutes", Fascicule 1935 du Jurisclasseur pénal et commercial, 1985 avec la 
collaboration de A. Honorat, 21 p. 
 
9° "Menaces", Rubrique Encyclopédie Dalloz de droit pénal, 1986, 15 p. 
 
10° "Mandats", Rubrique de procédure pénale Encyclopédié Dalloz de droit pénal, 1987 
12p. 
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11° "Incendie", Rubrique de droit pénal spécial Encyclopédie Dalloz de droit pénal, 1988, 
10p. 
 
12° Redressement et liquidation judiciaires, autres infractions, Fascicule 2935 du 
Jurisclasseur pénal et commercial, en collaboration avec A. Honorat, 1989, 14 p. 
 
13° L'appréciation par le juge pénal de la date de cessation des paiements, Note de 
jurisprudence sous Cass. Crim. 21 juin 1993, Revue de jurisprudence commerciale, p. 16 à 
22. 
 
14° Banqueroute et autres infractions, Conditions de fond, Fascicule 1 Pénal Annexes, 
1996, Jurisclasseur de droit pénal, avec la collaboration de A. Honorat, 18 p.  
 
15° Analyse de la jurisprudence récente en matière de délit de mise en danger d'autrui 
de l'article 223-1 nouveau du Code pénal. Commentaires de jurisprudence publiés in 
Revue Pénitentiaire et Droit Pénal 1999 p. 390 à 407 : sur l'élément moral de cette infraction, 
l'appréciation de l'exposition d'autrui à un risque immédiat de mort, la détermination de 
l'obligation particulière de sécurité violée, le line de causalité entre la violation de cette 
obligation et l'exposition à un risque grave : Cass. Crim. 11 février 1998, 11 mars 1998, 8 
avril 1998, 14 octobre 1998, 10 novembre 1998, 16 février 1999, 23 fév. 1999. 
 
16° Participation spécifique à un ouvrage collectif sur les Relations juridiques de crédit, 
de travail et de contentieux, Gualino éditeur,  Partie "Droit pénal", pénal général, procédure 
pénale, droit pénal des sociétés, droit pénal économique, droit pénal social, professions 
comptables et responsabilité pénale, juin 1999. 
 
17° Institutions judiciaires, QCM parties spécifiques, p. 43 à 59, p. 83 à 101, 129 à 148, 
janvier 2000. 
 
18° Droit pénal spécial, Principaux crimes et délits contre les personnes et contre les 
biens, Manuel, Gualino éditeur, 224 p. août 2000. 
 
19° Chronique de droit pénal spécial : commentaires de jurisprudence publiés in Revue 
Pénitentiaire et Droit Pénal 2000 p. 403 à 423:  
 
20° L'essentiel des institutions judiciaires, T. 1 Principes fondamentaux et juridictions de 
l'ordre judiciaire, 90 p., Gualino éditeur, nov. 2000. 
 
21° Commentaires de jurisprudence des premiers arrêts de la Cour de cassation 
appliquant la loi du 10 juillet 2000 en matière d'homicide et de blessures involontaires, 
publiés in Revue Pénitentiaire et Droit Pénal 2001 p.509 s. à propos des problèmes de 
conflits de lois dans le temps, des prédispositions de la victime, de la faute non exclusive de 
l'auteur et la fait fautif de la victime, de la nouvelle notion de faute caractérisée : Cass. Crim. 
19 décembre 2000, 5 décembre 2000, 30 janvier 2001, 14 novembre 2000, 13 février 2001, 
20 mars 2001, 
 
22° "Personnes morales", Rubrique de l'Encyclopédie Dalloz de droit pénal, 2001. 
 
23° Chroniques de droit pénal européen, publiées in Revue Pénitentiaire et de droit pénal 
2001 p. 559 et suivantes, janvier 2002, juillet 2002 p. 383 s. , octobre 2002 p. 559 et 
suivantes, décembre 2002,  mars 2003, juillet 2004 
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24° Droit pénal général, Manuel, 681 p. imprimées, LGDJ-Gualino éditeur, Paris, janvier 
2003 
 
25° "Les transformations de la faute pénale", Rapport au XVI ème Congrès de 
l'Association Française de Droit Pénal, Nice les 16 et 17 mai 2003. Publié in Rev. 
Pénitentiaire et Droit Pénal 2003 
 
26° Responsabilité pénale des personnes morales oct. 2010  refonte en 2014 Encyclopédie 
Dalloz de droit criminel 
 
27° Légitime défense sept. 2007 refonte en 2014  Encyclopédie de droit criminel Dalloz 
 
28° Fascicule Rébellion du Jurisclasseur pénal. mars 2011 
 
29° Traité de droit criminel, Larcier, 2 vol. 2012, refonte 2015 (2ème éd)… 
 
30° Recel de cadavre, Fascicule du Jurisclasseur Pénal 2016 
 
31° Rébellion, Fascicule Jurisclasseur Pénal 2016 Refonte 
 
32° Soustraction dans un dépôt public, Jurisclasseur Pénal, 2016 
 
33° L’acte d’avocat, Les Petites affiches, 2016  
 
34° Personnes morales,  Refonte de l’Encyclopédie Dalloz de droit criminel, mai 2017 
 
35° Légitime défense, juin 2017 Refonte Jurisclasseur pénal  
 
36° Traité de droit criminel, Larcier, Bruxelles, 2 vol.  3ème éd.  2017, 900 pages 
 
 
 
 
 

                                        Fait à Nice, le 09 janvier 2019 
 

           
 
 
 

           Doyen Roger BERNARDINI 
 
  
 
 
 
 
 


